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DÉPARTEMENT D’INDRE-ET-LOIRE 
COMMUNE DE NEUILLÉ-LE-LIERRE 

 
 

 
 

PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

SÉANCE DU 29 NOVEMBRE 2024 À 20H 
 
 
Sous la présidence de Madame Blandine BENOIST, Maire de la commune. 
 
Date de la convocation : 22 novembre 2024 
 
Présents :  
Mesdames Blandine BENOIST, Cécile BERLAND, Corinne DUMONT, Natacha MOUGEOLLE. 
Messieurs Dominique NOURRY, Loïc PELÉ, Philippe PONTILLON, Danis SIX, Richard THIBAULT. 
 
Absente excusée :  
Vanessa TESSIER. 
 
Absent :  
Laurent DUCARD. 
 
Désignation d’un secrétaire de séance :  
Madame Cécile BERLAND est désignée comme secrétaire de séance. 
 
Nombre de Conseillers Municipaux : 
En exercice : 11 
Présents : 9 
Votants : 9 
Pouvoir : 0 
 
Le quorum étant atteint, la séance peut commencer. 
 
 
La séance débute à 20h. 
 
L’ordre du jour se déroule selon les points ci-après. 
 
Compte tenu de l’ordre du jour, il y a des points qui pourraient impliquer un conflit d’intêret. 
Les élus impliqués sortiront donc de la salle du Conseil aux moments venus. 
 
Madame le Maire demande à l’assemblée si le procès-verbal du précédent conseil en date du 
24 septembre 2024 suscite des questions particulières.  
 
Aucune remarque n’étant faite, le compte-rendu est approuvé à l’unanimité. 
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 Délibérations :  
 

 Prévoyance et santé via le CDG au 1er janvier 2025 
 

Exposé : 
 
Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties 
d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient 
souscrivent pour couvrir : 
- Les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident, 
- Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès. 
 
Cette participation deviendra obligatoire pour : 
 
- Les risques prévoyance à effet du 1er janvier 2025.  
Le montant minimal s’élève à 7€ brut mensuel (article 2 du décret n°2022-581 du 20 avril 
2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 
obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement).  
Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur sont l’incapacité de travail 
et l’invalidité pour 90% du salaire net, 
 
- Les risques santé à effet du 1er janvier 2026. 
Le montant minimal s’élève à 15€ brut mensuel (article 6 du décret n°2022-581 du 20 avril 
2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 
obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement). 
Les garanties minimales sont celles du « contrat responsable », complétées du « panier de 
soins ». 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 827-8 du code général de la fonction publique, le 
Centre de Gestion d’Indre-et-Loire, sur la base de sa délibération du 26 mars 2024, a procédé 
au lancement d’un appel public à concurrence régi par les dispositions du décret n°2011-1474 
du 8 novembre 2011 en vue de conclure : 
- Une convention de participation et de son contrat collectif à adhésion facultative des 
employeurs de son ressort et des agents pour les risques prévoyance, 
- Une convention de participation et de son contrat collectif à adhésion facultative des 
employeurs de son ressort et des agents pour les risques santé. 
 
A l’issue de cette consultation, après avis du comité social territorial du 13 juin 2024, le 
Conseil d’administration du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire a retenu, par délibération en 
date du 25 juin 2024, les offres de : 
‐ COLLECTEAM - Allianz Vie pour la prévoyance  
‐ MNT pour la santé  
 
Le Conseil,  
 
Vu les articles L 827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la 
protection sociale complémentaire, 
 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011, 
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Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Décide,  
 
Risques prévoyance 
- D’adhérer à la convention de participation et à son contrat collectif d’assurance associé 
souscrit par le Centre de Gestion d’Indre-et-Loire auprès de l’organisme d’assurance Allianz 
Vie, représenté par l’intermédiaire en assurance Collecteam.  
Les garanties d’assurance prendront effet au 1er janvier 2025. 
- De verser une participation mensuelle brute par agent à la date d’effet de la convention 
et du contrat collectif d’assurance : 
o En respectant le minimum prévu à l’article 2 du décret n°2022-581, 
o D’un montant forfaitaire par agent de 7 € 
- D’autoriser Madame le Maire à effectuer tout acte en conséquence. 
 
Risques santé 
- D’adhérer à la convention de participation et à son contrat collectif d’assurance associé 
souscrit par le Centre de Gestion auprès de l’organisme MNT. 
Les garanties d’assurance prendront effet au 1er janvier 2025. 
- De verser une participation mensuelle brute par agent à la date d’effet de la convention 
et du contrat collectif d’assurance : 
o En respectant le minimum prévu à l’article 5 du décret n°2022-581, 
o D’un montant forfaitaire par agent de 15 € 
- D’autoriser Madame le Maire à effectuer tout acte en conséquence. 
 

 
 

 Convention de prestation de services pour l’instruction des autorisations et 
actes relatifs à l’occupation des sols par la CCVA 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L2121 et suivants ; 
 
Vu la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) n°2014-366 du 24 mars 
2014 ; 
 
Vu le Code de l’Urbanisme, notamment les articles L.422-1, L.422-2, L.422-8 ; R*410-5 et 
R*423-15 ; 
 
Vu l’ordonnance n°2005-1527 du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux 
autorisations d’urbanisme, ratifiée par l’article 6 de la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 
portant engagement national pour le logement ; 
 
Vu le décret n°2007-18 du 5 janvier 2007, pris pour l’application de l’ordonnance n°2005-
1527 du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations d’urbanisme 
; 
 
Vu l’ordonnance 2011-1916 du 22 décembre 2011 relative à certaines corrections à apporter 
au régime des autorisations d’urbanisme ; 
 
Vu le décret 2012-274 du 28 février 2012 relatif à certaines corrections à apporter au régime 
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des autorisations d’urbanisme ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°37-2024-08-05-00002 (241-060) du 05 août 2024 relatif à la 
dernière actualisation statutaire de la Communauté de communes du Val d’Amboise ; 
 
Vu la délibération n°2024-11-01 du Conseil communautaire du 07 novembre 2024 
concernant l’approbation du projet de convention de prestation de services pour 
l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols à intervenir entre la 
Communauté de communes du Val d’Amboise et les communes membres. 
 
Dans le cadre d’une convention de prestation de services, la Communauté de communes du 
Val d'Amboise (CCVA) propose aux communes membres d'assurer l’instruction, à titre 
pécuniaire, des actes d’urbanisme que celles-ci choisissent de lui confier. Les actes non 
confiés à la CCVA restent sous la responsabilité des communes, qui en assurent directement 
l’instruction.  
 
La commune choisit, parmi les actes suivants, lesquels sont confiés à la CCVA ou conservés 
en gestion directe : 
Certificats d’urbanisme « d’information » (CUa) ; 
Certificats d’urbanisme « opérationnel » (CUb) ; 
Permis de construire et Permis de construire valant Autorisation de Travaux (PC/AT) ; 
Permis d’aménager ; 
Permis de démolir ; 
Déclarations préalables créant de la surface de plancher ; 
Déclarations préalables de lotissement non soumis a permis d’aménager ; 
Déclarations préalables pour : 
Travaux de ravalement ; 
Travaux non soumis a permis de construire, modifiant l’aspect extérieur d’un bâtiment 
existant, sans changement de destination, et sans création de surface de plancher ; 
Clôture. 
Autorisations de Travaux au titre de la sécurité et de l’accessibilité ; 
Autorisations préalables d’enseignes. 
 
En complément, une prestation spécifique de secrétariat, également payante, peut être 
effectuée pour les communes qui le souhaitent. Cette prestation permettra de prendre en 
charge les tâches administratives relatives aux actes d'urbanisme, incluant : 
  
Secrétariat :  
Vérification de la complétude des dossiers ; 
Enregistrement et préparation des dossiers d’autorisation d’urbanisme :  
Numérisation de l’ensemble des documents déposés par voie papier et versement dans le 
logiciel d’instruction ; 
Versement du dossier sur Plat’AU ; 
Consultation des services. 
Notification au demandeur la liste des pièces manquantes, de la majoration ou de la 
prolongation du délai d’instruction avant la fin du 1er mois (délégation de signature 
obligatoire) ; 
Envoi de l’arrêté au demandeur après signature du Maire ou de l’Adjoint ; 
Transmission de l’arrêté au contrôle de légalité ; 
Archivage informatique ; 
Mise à disposition des dossiers délivrés pour la consultation du public. 
 
La facturation de cette prestation de secrétariat est établie pour un montant calculé par 
application du tarif unitaire forfaitaire prévu dans la convention (31 € par EQPC) à la quantité 
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totale d’EQPC constatée sur la période considérée. La commune doit opter pour l'intégralité 
de cette prestation ou conserver la gestion des tâches administratives en interne. Cette offre 
permet d’alléger les charges administratives des communes tout en garantissant une gestion 
conforme et rigoureuse des dossiers d'urbanisme. 
 
Cette démarche permet à la commune de disposer d'un service adapté à ses besoins 
spécifiques en matière d'urbanisme, tout en bénéficiant d'une expertise partagée au sein de 
la CCVA. 
 
La commune est ainsi appelée à prendre une décision éclairée pour chaque type d’acte, dans 
une démarche de mutualisation visant à optimiser la gestion des démarches administratives 
en matière d'urbanisme. 
 
Il revient au Conseil municipal de choisir les prestations confiées, ou non, à la CCVA (annexe 
1 de la convention) et d’autoriser la signature de ladite convention.  
 
 
Le Conseil Municipal, après délibération, avec 1 ABSTENTION et 8 VOIX POUR décide :  
 

- D’approuver le projet de convention de prestation de services pour l’instruction des 
autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols à intervenir entre la Communauté 
de communes du Val d’Amboise et la Commune de Neuillé le Lierre 

 
- De confier à la Communauté de Communes du Val d’Amboise l’instruction des actes 

urbanismes tel que spécifié à l’annexe 1 de la convention de prestations de services ci-
annexée. 

 
- De ne pas confier la prestation spécifique de secrétariat à la CCVA 

 
D’autoriser Madame le Maire à signer ladite convention établie entre la Communauté de 
communes du Val d’Amboise et la Commune de Neuillé le Lierre. 
 
 

 Indemnités d’un conseiller municipal délégué 
 

Madame Cécile Berland étant concernée par cette délibération, elle quitte la salle du Conseil 
Municipal le temps de la décision. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 11 juin 2020 fixant les indemnités de 
fonctions du Maire et des adjoints, 
Vu le budget communal, 
Considérant que les assemblées délibérantes sont tenues de fixer les indemnités de 
fonctions dans la limite des taux maxima prévus par la loi pour chaque catégorie d’élus, 
 
Madame le Maire précise qu’en application des dispositions de l’article L 2123-24-1 du code 
général des collectivités territoriales alinéa III, les conseillers municipaux auxquels le maire 
délègue une partie de ses fonctions peuvent percevoir une indemnité de fonction spécifique, 
laquelle doit toutefois rester dans le cadre de l’enveloppe budgétaire consacrée au maire et 
aux adjoints ayant reçu délégation. En aucun cas l’indemnité versée à un conseiller municipal 
ne peut dépasser l’indemnité maximale susceptible d’être allouée au maire de la commune. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à 8 voix POUR et 1 ABSTENTION :  
– d’allouer, avec effet au 1er janvier 2025 une indemnité de fonction au conseiller municipal 
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délégué suivant : 
Mme BERLAND Cécile conseillère municipale déléguée à la communication numérique par 
arrêté municipal en date du 20 novembre 2023 au taux de 2.44 % de l’indice brut terminal 
de l’échelle indiciaire de la fonction publique (au 1er janvier 2024 : 4110.52€). 
 

 
 Divers :  

 

 Don de la parcelle D236 de 610m² en zone N 
 

Le propriétaire de la parcelle D236 a envoyé un courrier afin de faire don de sa parcelle à la 
commune. 
Madame le Maire ayant la délégation d’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de 
conditions ni de charges, une décision a été prise pour accepter cette parcelle.  
Les élus demandent quel sera le montant des frais notaire engagés par la commune. 
 

 

 Tarif location salle Yogarden 
 

Le président du club de Yoga « Yogarden » a demandé une réévaluation du loyer qu’il juge 
trop élevé. 
Il est actuellement de 45 € par mois, de septembre à juin, comme convenu lors de la 
délibération n° DEL-2022-44 du 24 novembre 2022. L’association utilise la salle polyvalente 
1h30 tous les jeudis soirs, soit 7.50 € de l’heure. 
Comparativement, une location pour un week-end coûte 480 € (hors commune) pour 63h de 
location soit 7.62 € de l’heure, et 280 € (commune) soit 4.44 €. 
 
Après échanges entre les élus, l’ensemble du Conseil Municipal n’a pas souhaité revenir sur le 
tarif qui a été délibéré le 24 novembre 2022. 
Une subvention sera attribuée en 2025 en échange du compte de résultat 2024 de 
l’association. 

 
 

 Intervenante musicale à l’école 
 

Une intervenante musicale peut venir les vendredis matins pendant 2h à l’école de Neuillé. 
Elle propose un tarif horaire de 35 €. 
Elle serait embauchée en CDD comme agent de décembre à juin et la collectivité aurait donc 
des charges sociales à payer en plus. Le coût global serait de 2 834.07 €.   
La commune de Montreuil accepte de partager ces frais. 
 
Les élus sont d’accord unanimement. 

 
 

 Boîte à livres 
 

Il avait été envisagé de refaire la boîte à livres devant la salle polyvalente. 
Madame le Maire demande au Conseil Municipal si on fait intervenir le CRI (Castel-Renaudais 
Insertion) ou si on la réalise en interne  ? 
 
Du fait de leurs compétences, il a été décidé que Messieurs Danys Six et Laurent Ducard feront 
cette boîte à livres, avec l’aide des élus. 
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 Inauguration nom de l’école 
 

Le fils aîné de Joséphine Baker a accepté avec grand honneur que l’école communale porte le 
nom de sa mère. 
La date de l’inauguration a été fixée au 8 mars 2025. 
Les invitations devront être envoyées courant décembre. 
Le Conseil Municipal des Jeunes va réfléchir à des idées pour cet événement. 

 
 

 Rénovation du parquet de la salle polyvalente 
 

Des devis ont été réalisés pour rénover le parquet de la salle polyvalente. 
 
Monsieur Philippe Pontillon a été faire un devis chez Kiloutou pour voir le coût si les travaux 
pouvait être faits en interne.  
 
Les élus préfèrent faire faire la rénovation par un professionnel. 

 
 

 Projet travaux Mme Métais 
 

Madame Métais souhaite faire une ouverture qui donnerait sur une parcelle communale. 
Les élus sont d’accord. 

 
 

 Schéma directeur cyclable du Val d’Amboise 
 

Les élus ne sont pas d’accord pour investir dans un tel projet. 
Madame le Maire va reprendre contact avec le vice président à la mobilité pour plus de 
détails. 

 
 

 Subvention CRST 
 

Suite à notre demande de subvention CRST pour l’aménagement paysager des abords de 
l’école, un montant de 5 038 € nous a été alloué. 

 
 

 Venue de M. Aguiton 
 

Monsieur le Président de la CCVA souhaite présenter le projet de territoire du Val d'Amboise. 
 
Ne pouvant être présent ce soir, il souhaiterait intervenir lors d’une commission générale 
dédiée exclusivement à ce sujet. 
 
Les élus proposent le jeudi 19 décembre à 18h30 ou le lundi 23 décembre à 18h30. 
 

 

 Subvention à l’Arehsval pour un Mémorial de la SHOAH 
 

L’AREHSVAL, Association de Recherches et d’Etudes Historiques sur la Shoah en Val de Loire, a 
décidé de créer un Mémorial des noms des déportés juifs. 
 
Dans la mesure où les victimes de ces actes étaient issues de tous les territoires du 
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Département, sous l’impulsion de l’Association des Maires d’Indre-et-Loire et afin de faire 
vivre le devoir de mémoire, il est proposé au Conseil Municipal d’allouer une subvention 
exceptionnelle à l’AREHSVAL. 
 
Les élus sont d’accord pour verser une subvention à l’AREHSVAL. Le montant sera décidé au 
prochain conseil municipal. 

 
 

 Raconteries 
 

Les élus sont d’accord pour rencontrer Madame Rigault afin qu’elle présente son spectacle et 
voir si ce serait possible de mettre cette animation en place. 
 
 

 Décorations de Noël subventionnés par l’office de Tourisme 
 

Les enfants du CMJ vont faire des décos pour décorer la commune. 
Elles seront installées sur la commune avec les décorations lumineuses installées par 
Pyroconcept pour la période de Noël subventionnées par l’office de Tourisme (comme l’an 
dernier, cette événement est reconduit). 
 
 

 Déclaration des ouvrages - CEREMA 
 

Les élus sont d’accord pour adhérer à CEREMA afin de pouvoir recenser les ponts communaux. 
 
 

 Demande de subvention – Touraine Ukraine 
 

5 élus souhaitent donner une subvention à cette association, 4 sont contre. Le montant 
octroyé sera voté lors du prochain Conseil Municipal. 
 
 

 Course cycliste du 27 avril 2024 - UCANN 
 

Une soirée de préparation pour les bénévoles aura lieu le 10 janvier à Cangey, et le 14 avril la 
présentation générale aura lieu à Nazelles. 
 
 

 Repas des anciens 
 

Deux devis ont été réalisés pour le repas des Anciens qui aura lieu le samedi 24 mai 2025 au 
midi. Les élus en ont eu un exemplaire afin de pouvoir prendre le temps de décider. 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h15. 


